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JCSTÎCS CÎTILK 

COUR ROYALE DE PARIS ( 3
e
 chambre). 

(Présidence de M. Lepoitcvin.) 

Audiences des 11 et i/\ août. 

: um ET AUTRES CRÉANCIERS CONTRE M. OUVRARD. 

"'
 !l

Dr.MASDE DE MISE EN FAILLITE. — FAITS CURIEUX. 

'nÉOUISITOIRE REMARQUABLE DE M. TARDÉ, ATOCAT-

GÉSÉIUL. 

y t il /'«" ^e constituer en faillite un commerçant 

Mcédans les liens d'une première faillite prononcée 

ous l'empire de l'ancien droit , alors que depuis il 

stArcmis à la tête de ses 'affaires , et a , par suite 

d'opérations de commerce, acquis une nouvelle jor-

tunt? 
Le nom de M. Ouvrard a une célébrité acquise au 

Palais comme dans le monde commerçant ; capitaliste 

fameux, il compte par millions et ne paie aucun de ses 

créancier*; plaideur infatigable, il lutte coi-itre eus 

avec une incroyable ardeur , et , pour éebaper à leurs 

poursuites, la loi rigoureuse de la contrainte par corps 

n'a rien qui l'effraie ; c'est ainsi qu'on l 'a vu dernière-

ment, préférant l'argent à sa liberté , passer cinq ans 

en prison, plutôt qu£ de s'acquitter avec l'un de ses 

créanciers, M. Séguin. Aujourd'hui c'est le même 

créancier qui , pour vaincre s'il est possible la ténacité 

de son débiteur, a conçu un moyen nouveau sur lequel 

il appelle l'attention des magistrats. 

Il s'agit de constituer M. Ouvrard en état de faillite, 

et de lui appliquer la loi générale propre à tout com-

merçant qui se refuse au paiement de ce qu'il doit. Ce 

moyen , M. Ouvrard Ta prévu , et pour éebaper à la 

loi nouvelle du Code de commerce, le 3 1 décembre 

1807, la veille même du jour où le Code allait recevoir 

m exécution, M. Ouvrard s'est déclaré en faillite. 

Ainsi, placé sous l'empire de la loi ancienne, de l'or-

donnance de 1673, il a su avec adresse s'appliquer des 

formes moins sévères et conserver la gestion de ses af-

faires, sous la simple surveillance de trois commissaires 

dont deux, sont morts depuis long-temps. 

C 'est contre cet état, de choses que vient s'élever M. 

Seguin. Il soutient que M. Ouvrard ayant , depuis sa 

tise en faillite , fait, de nouvelles affaires, acquis une 

Umense fortune , est nécessairement , pour cette nou-

>elle existence commerciale , sous le coup de la loi ac-

Wl« , et qu'il y a lieu de le déclarer de nouveau en 

faillite , conformément aux dispositions du Code de 

commerce. Celte prétention a été rojetée par le Tri-

bunal de commerce de Paris , suivant jugcn.ent du 21 

Mut i33o, ainsi motivé : 

Attendu que la créance de Seguin él ait antérieure à l'an 
*Bi que postérieurement Ouvrard avait déposé son bilan ; 
1* c'était dès lors la législation existante à cette époque, et 
"onleCodc de Commerce qui devait régir le s»rt de cette 
créance; que Seguin avait lui-même reconnu l'état de faillite 
M sos débiteur en traitant avec lui . assisté des commissaires 

» masse, état de faillite consacré d'ailleurs par nombre 
u arrêt, rendus avec Seeuin , et formant aujourd'hui l'auto-

la chose 

tions 

lus avec Seguin , 
lose irrévocablement ju» nié de bel 

M'Lavaux, avocat de M. Seguin , demande devant 
1 Cour l'infirmation de ce jugement , « MM. ditl'avo-

c»t, Ouvrard est un personnage qui ne saurait demeu-
rer dans la sphère où il s'est placé. Cet être extraordi 
taire ' 

dont 

ose n'est plus la même : il s'agit d'autres opéra- J 
, d'autres biens , d'autres parties. 

» Bien plus, il ne s'agit pas simplement de faillite, 

mais de l'application de l'art. 5g3 du Code de com-

merce , de banqueroute commandée par le détourne-

ment qu'Ouvrard a fait de sa fortune , par la fraude 

qui a présidé à tous ses actes. » 

M" Coffintères , avocat de divers créanciers de l'en-

treprise des fournitures faites en Espagne , vient se 

joindre à M* Lavaux. « La mesure que l'on réclame 

aujourd'hui de la justice, dit l'avocat, est le seul 

moyen susceptible d'assurer le paiement des nombreux 

créanciers d'Ouvrard. Cet homme a su , avec cette ha-

bileté qui le distingue, capter 1« confiance des divers 

fournisseurs de l'armée ; tout a été mis en œuvre pour 

les tromper , tout est maintenant employé pour ne pas 

les payer. Vainement la liquidation de l'entreprise est 

ordonnée ; vainement un liquidateur est nommé ; Ou-

vrard , par ses exigences , ses tracasseries, paralyse 

l'opération , et rkn ne se termine. Dix-huit mois se 

sont écoulés depuis que le travail est commencé , et les 

premières formalités ne sont pas encore remplies; 

80,000 pièces sont à examiner ; Ouvrard exige que ces 

pièces soient casées une par une au lieu de l'être par 

série. La Cour appréciera la position des créanciers 

d'Ouvrard , et , par une mesure dictée par la loi elle-

même , déjouera les manœuvres de leur débiteur. » 

M e Dupin jeune se présente dans l'intérêt de M. Ou-

vrard. « Messieurs, dit l'avocat, le langage calomnieux 

que vient proférer devant vous M. Seguin , l'un de nos 

principaux adversaires , est à la fois peu généreux et 

peu convenable. M. Séguin, dont le nom n'est pas 

moins populaire que celui de son antagoniste , M. Sé-

guin , qui doit à l'homme même qu'il injurie la plus 

grande partie de sa fortune, et dont les opérations fi-

nancières n'ont pas toujours été pures , devrait être plus 

modéié. 
En tous cas , il ne s'agit pas de juger les hommes , mais 

d'apprécier une question de droit à laquelle donne lieu la de-
mande des créanciers de M. Ouvrard. 

» Peut-on constituer en faillite celui-là qui est déjà en fail-
lite ? Evidemment , non. De même que saisie sur saisie ne 
vaut, de même faillite sur faillite ne saurait exister. La fail-
lite est un état ;,cet état une fois fixé ne saurait recevoir une 
nouvelle existence. Comment remettre en question et juger ce 
qui a déjà reçu la sanction de la justice ? 

» Un autre ordre d'idées s'élève contre la prétention des 
appelaus ; ils ont traité avec Ouvrard sachant qu'il était en fail-
lite ; ils l'ont accepté pour débiteur et se sont soumis aux con-
ditions inhérentes à sa position ; il y a là un contrat judiciaire 
légalement formé , dont les parties doivent subir les consé-
quences. Quel est l'intérêt des créanciers Ouvrard ? Que pro 

uirait pour eux une nouvelle faillite entée sur une première 
faillite ? Aucun avantage réel. On parle de la nécessité d'assu-
jétir la liquidation de la fortune d'Ouvrard à des formes nou 
velles, plus sévères et plus favorables à ses créanciers ; mais 
est-ce une raison pour le constituer deux fois en faillite ; pour 
adopter une idée que la saine raison repousse ? 

» L'état d'Ouvrard est définitivement fixé par l'ordonnance 
de 1673; si les, formes établies par cette ordonnance blessent 
les intérêts des créanciers , qu'ils demandent que ces formes 
soient changées; mais les formes sont indépendantes du droit, 
de l'état , de la qualité des personnes. 

» L'on se plaint beaucoup de M. Ouvrard ; toutes 

ces plaintes sont-elles bien fondées? L'entreprise d'Es 

pagne devait enrichir M. Ouvrard; le gouvernement 

déchu a dans cette affaire signalé une incapacité évi 

dente ; quand il s'est agi de payer , d'exécuter la con-

vention , sottement mais librement consentie , le gou-

1Jlre > le plus adroit et le plus audacieux des hommes , yernement , ellrayé sans doute de ses résultats , a usé du 

jjjxit la célébrité est devenue européenne , possesseur j despotisme imp riai, et , par un acte arbitraire , a re-

. U|ie fortune colossale, aura-t-il le privilège de se jouer 

paires, être singulier , offrant aux regards le mélange 

izarre de ntitèrt et de fortune. Millionnaire et pri-

sonnier pour dettes; nouveau Protée prenant toutes les 

formes pour échapper à l'action de la justice , à celle 

*e ses créanciers. Ici, placé sous le coup d'une faillite 

incienne,et s'annonçant dépouillé de toute capacité; 

là , spéculateur audacieux , se livrant à de vastes entre* 

prises en signant les actes et les marchés les plus im-

portai™ ; tel est l'homme qu'on vous demande de décla-

rer en faillite. 
. ■ la / ii'*iiii'*i 'i "If 

Plusieurs fins de non recevoir sont d'abord opposées con-
tre cette demande ; parmi les créanciers qui vous adressent 

eues doléances , il faut distinguer la personne de Séguin de 
elle des intervenans. 

'unement de ses créanciers , de la justice , de tous 'm 
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ts avec lui; le pavillon de la Jon-
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 domaine de la Chaussée , tous ses immeubles 

1
°nt SOus le nom de tiers , et ne peuvent être saisis ; ses 

^stes capitaux , sa fortune mobilière échappent 

lement à ses nombreux créinciers. Dans l'en-

' se d'Espagne , entreprise qui décèle toute l'habi 

du numitionnaire-nénéral , toute l'impéritie du 

Ire; 
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 ' Messieurs, mettre un frein à tant de 
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8 sa première mise en faillite, est en 
au Cl e, cclte ^'Hite; l'actif acquis postérieurement 

doit élT ,c?mmerce , sous l'empire de la loi nouvelle, 
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 cette loi; on ne saurait invoquer ici 

me de la chose jugée , la règle non bis in idem; 

tranché plusieurs millions de ce qui était dû au muni 

tionnaire général. A l'impéritie le gouvernement 

joint la mauvaise foi. 
» Dans cette cause , il faut déchirer le voile dont se 

couvrent les adversaires de M. Ouvrard. Ses adversaires 

véritables n'existent que dans la personne de M. Sé 

guin,qui est parvenu à entraîner , pour faire cause 

commune avec lui , un certain nombre des créanciers 

de l'entreprise des fournitures d'Espagne. Implacabl 

ennemi d'Ouvrard , de l'homme à qui il doit tout , Sé 

guin seul a conçu le nouveau moyen de persécutio 

qu'il défère aujourd'hui à la Cour. Cette action , dictée 

par la haine, par la passion , sans résultat aucun , re 

poussée par la loi , n'a pu obtenir les suffrages du Tri-

bunal de commerce , et n'obtiendra pas davantage ceux 

de la Cour. » 
M.Tarbé, avocat-général , prend la parole : « Mes-

sieurs, dit ce magistrat, la Cour est appelée à prononcer 

sur le sort d'un débiteur, célèbre dans les fastes judi-

Séguin, créancier antérieur à 1807 , ri* est-il pas placé sous 
empire de l'ancienne faillite dans laquelle Ouvrard se retran-

che ? Que l'on passe en revue les actes , les jugemens , tous les 
aits qui ont eu lieu entre les parties , et l'.»n acquiert la preuve 
ne Séguin est tout-à-fait en dehors de la faillite de 1807 , que 

'est avec les commissaires de la faillite, assistés d Ouvrard. 
que Séguin a fait fixer la quotité de sa créance , qu'il 11e s'est 

jamais soumis à la loi du concordai intervenu en 1808, que ce 
oncordat ne lui a jamais été opposé. Les droits de M. Séguin 

sont donc demeurés entiers. 

La nouvelle et immense fortune acquise par son débiteur 
depuis sa faillite est devenue le gage de Séguin; celui-ci a 
droit et qualité pour en surveiller , en assurer la gestion ; et sa 

' .'mande , qui n'a pas d'autre but , est évidemment rccevablc. 
A l'égard des créanciers intervenans , la liquidation dans la-
quelle ils sont parties ne saurait faire obstacle à la faillite qu'ils 
viennent également demander. Une liquidation est bien dis-
tincte d'un état de faillite ; l'une sanctionne de la part du débi-

2ur une capacité que l'autre enlève; et c'est précisément cette 
npacité, et par suite l'intervention d'Ouvrard dans les opéra-

tions de la liquidation , qui excite les doléances des créanciers. 
La déclaration de faillite présentera pour eux cet avanlage;pré-
cieux d'écarter de la liquidation l'homme qui paraît en paralyser 
l'effet par des eut raves de toute espèce ; des syndics remplace-
ront la personne de M. Ouvrard , et la liquidation pourra en-
fin arriver à son terme. Les créanciers ont donc un intérêt 
réel. 

Au fond , peut-il y avoir lieu à l'état de faillite ? M. l'avo-
cat-général examine la question de droit, et soutient que l'exis-
tence d'une première faillite ne saurait faire obstacle à la dé-
claration d'une nouvelle faillite, alors que comme dans l'es-
pèce , le commerçant failli s'est remis à la tête de ses affaires , 
a repris une nouvelle existence commerciale , et par suite d'o-
pérations de négoce , a acquis une fortune nouvelle. 

« Ces affaires . dit-il , celte nouvelle existence , cette nou-
velle fortune , sont en dehors de la première faillite ; tout ici 
est bien distinct , tout a pris naissance dans un temps posté-
rieur , sons une législation différente ; la loi nouvelle peut 
seule régir l'état des choses qui est survenu. 

» Il ne peut donc y avoir de difficulté sérieuse en 

droit , et en fait, il ne saurait y en avoir davantage. 

Ouvrard ne paie aucun de ses créanciers; des jugemens, 

des oppositions existent de toutes parts contre lui ; tous 

ceux qui ont eu des rapports avec lui adressent leurs 

plaintes à la justice ; une contribution , signe caracté-

ristique de la déconfiture, est ordonnée; il y a donc 

cessation évidente de paiemens; il ne s'agit pas ici de 

la simple notoriété publique , de la voix du peuple ; 

car cette voix n 'est pas toujours celle de Dieu; it s'agit 

d'actes, de faits patents, positifs, qui commandent im-

périeusement l'application de l'article du Code de 

commerce. 

» Quant au caractère propre de celte faillite, le mo-

ment n'est pas arrivé où le ministère public puisse 

émettre son opinion; des faits graves, des dilapidation-, 

des détournemens de valeurs , des manœuvres fraudu-

leuses sont articulés contre M. Ouvrard; il y a sans 

doute dans ces plaintes beaucoup d'exagération, nous 

aimons à le croire ; plus tard , la moralité du failli sera 

examinée, et la vérité sera enfin connue. » 

M. l'avocat-général conclut en conséquence à] ce que , sans 
s'arrêter aux exceptions et fins de non recevoir présentées par 
Ouvrard , la Cour infirme le jugement, et déclare Ouvrard en 
état de faillite; réserve aux parties leurs droits et moyens pour 
faire fixer ultérieurement l'époque de l'ouverture de sa faillite , 
sauf l'effet du concordat de 1808 , à l'égard des créanciers qi i 
y ont adhéré ; ordonne , qu'à compter du jour de l'arrêt, Oi -
vrard sera dessaisi de l'administration de tous ses biens ; qu'il 
soit procédé à l'apposition des scellés et à la nomination des 
agens et syndics, sauf à ceux-ci à se concerter pour la liquidr-
tion du marché d'Espagne avec les liquidateurs auxquels la 
justice a confié le soin de cette opération, et ordonne enfin 
que l'arrêt soit affiché en public, conformément à l'art. 45? 
du Code de commerce. » 

La Cour a remis la cause à la huitaine, dernier jour 

d'audience de cette année, pour la prononciation de son 
arrêt. 



JUSTICE CîlISfSft'ELLE, 

COUR DE CASSATION. — Audience du 26 août. 

(Présidence de M. le comte de Bastard.) 

POURVOI DU Courrier français. 

Est-il permis, soit à une partie, soit à un citoyen 

quelconque , soit aussi à la Cour suprême de contester 

la capacité légale d'un magistrat qui a reçu l'insti-

tution royale et a été admis à prêter serment ? (Non). 

Cette institution royale , cette prestation de serment et 

son admission dans le corps auprès duquel if est ap-

pelé à exercer ses fonctions , ri établissent- elles pas en 

faveur du magistrat une présomption légale de sa 

capacité, qui le dispense de toute autre preuve? (Oui). 

Les Cours et Tribunaux qui sont investis par la loi du 

25 mars 1822 du droit de. juger les délits commis a 

leur audience , sont-ils, par cela même, dispenses 

d'entendre des témoins sur les faits qui se sont passés 

sous leurs yeux? (Oui). 

La Gazette des Tribunaux du 19 juin dernier a 

rendu compte de l'arrêt de la Cour d'assises de la Seine 

qui a condamné M. Valentin de Laj>clouze, gérant du 

Courrier français , à un mois de prison et a 2000 fr. 

d'amende , pour avoir rendu compte avec infidélité et 

mauvaise foi de Tune des audiences de cette Cour. 

Trois moyens ont été proposés contre cet arrêt ; l'un 

cl'eux était fondé sur l'incapacité de l'un des magistrats 

qui avaient concouru à l'arrêt attaqué , et résidant de 

ce qu 'il n'aurait pas obtenu le diplôme et fait les deux 

années de stage exigés par la loi. 

M* Crémieux, défenseur du Courrier français , a 

soutenu quela loi du 22 vendémiaire an XII avaitexigé 

que tout juge eût obtenu le diplôme de licencié , que la 

même obligation avait été imposée par la loi du 3o 

avril 1810, et que, de plus , le décret de 1 808 sur l'ins-

titution des conseillers-auditeurs avait exigé d'eux une 

année de stage; que l'arrêt rendu par un ou plusieurs 

magistrats ne réunissant pas ces diverses conditions , 

était frappé de nullité , était vicie par le défaut de ca-

pacité et tle pouvoir de la part de ce magistrat. 

Répondant ensuite aux diverses objections qui peuvent être 
faites contre son syslème , l'avocat établit que ce système ne 
porte nullement atteinte à la prérogative royale ; qu'en effet 
l'arrêt de la Cour de cassation qui casserait un arrêt ou un 
jugement auquel aurait concouru un magistrat incapable , 
n'aurait pas pour effet de fane descendre ce magistrat de son 
siège, de lui enlever ce caractère, mais seulement de réfor-
mer une décision judiciaire qui n'a point été revêtue des for-
malités et conditions exigées par la loi ; que ce système entraî-
nerait des conséquences absurdes ; que par exemple , si pour 
une hypothèse qui sans doute ne se réalisera pas, mais qu'il 
est permis de prévoir, la prérogative royale, induite en er-
reur , venait H l'exercer sur un homme frappé de l'interdiction 
de ses droits civils ou d'une condamnation infamante , il fau-
drait donc respecter la décision judiciaire rendue par ce pré-
tendu magistrat ! « Non , sans doute , s'écrie l'avocat , et 
même , Messieurs , vous vous lèveriez en niasse pour proles-
ter contre un pareil choix ! u 

» On objecte encore . ajoute M* Crémieux, que la nomi-
nation d'un juge incapable est un acte de responsabilité mi-
niftérielle; mais celte responsabilité ne réparera pas le dom-
mage causé par le juge incapable ; elle se résoudra tout au 
plus en dommages et intérêts qu'on ne pouria encore obtenir 
qu'après une mise en accusation par la Chaiiibre des députés, 
et une condamnation par la Cour des Pairs. 

» Casser un arrêt vicié d'une telle nullité , ne serait pas non 
plus s'immiscer dans un acte administratif , ci; serait seule-
ment accomplir la mission qui appartient à la Cour suprême , 
de réparer les atteintes portées à la loi , non pas que je pense 
qu'il faille anéantir tous les arrêts auxquels des magistrats in-
capables auront concouru. Lorsque tout est eonsommé , lors-
que l'arrêt est définitivement passé en force de chose jugée, 
il faut le respecter ; mais si les délais du pourvoi en cassation 
ne sont pas expirés , il faut permettre à la partie lésée de de-
mander la réparation due non seulement dans son intérêt 
privé, mais dans un intérêt plus élevé, celui de la loi. » 

Le second moyen présenté par W e Crémieux était fondé 
sur le refus fait par la Cour d'assises de la Seine d'entendre les 
témoins cités par M. Lapelouze; l'avocat voit dans ce refus 
une fausse application de la loi du 35 mars 1822 , qui donne 
aux Tribunaux le droit de juger les délits commis en leur 
présence, et une violation de l'art. 1 54 du Code d'instruction 
criminelle, qui dispose que les délits et contraveutions seront 
prouvés par témoins. 

M" Crémieux se plaint enfin de ce que , trois jours après la 
séance où s'est élevé l'incident qui a donné lieu aux poursuites 
dirigées contre le Courrier français , le procès-verbal de ce 
qui s'était passé à cette audience a été rédigé dans la chambre 
du conseil, et, a servi de base à la condamnation , sans qu'il 
ait été possible au prévenu de combattre les faits qui y étaient 
énoncés. 

M. Dupin, procureur-général, félicite la Courue 

n 'avoir pas à s'occuper des faits qui ont. provoqué les 

poursuites dirigées contre le gérant du Courrier fran-

çais, et de n 'avoir à juger qu'une pure question de 
droit. 

M. le procureur-général pense que le système du de-

mandeur aurait pour conséquence de jeter la perturba-

tion dans radrniwi-.tration de la justice. Si ce système 

était adopté, il faudrait déclarer que toute partie, avant 

d'être jugée, aurait le droit de sommer son juge de lui 

prouver qu'il réunit toutes les conditions établies par la 

loi pour siéger en cette qualité; que la Cour suprême ne 

serait pas elle-même à l'abri d'une investigation aus^ 

scandaleuse ; que, par suite de ce système , les Tribu-

naux supérieurs deviendraient juges de la capacité !é-

irale des magistrats institués auprès des juridictions in-

f •'<'ieures^ï«jjgiÇjjw^ pas confondre , ajoute M. le pro-

cureur^WTê îTL le d@it de récusation avec le droit si 

i \m ii^în-t qu'on tu étfiu! exercer aujourd'hui. Lors-

^n'ur^ppU^^e^^ge . la récusation n'a pas pour 

( iui4 ) 

effet de lui contester sa qualité de juge; elle s'appuie sur 

des circonstances particulières et accidentelles , sur des 

fats précis qui , sans enlever au juge son caractère de 

juge, rret seulement obstacle à ce qu'il exerce son mi-

nistère dans l'espèce particulière et spéciale. 

» Ce qu'il faut reconnaître , c'est que le juge qui a 

reçu l'institution royale, qui a été admis à prêter ser-

ment, qui a été incorporé au Tribunal près duquel il est 

appelé à exercer, réunit en sa faveur une présomption 

furis et de jure , en vertu de laquelle il est présumé rem-

plir les conditions de la loi. Et comment serait-il pos-

sible qiie vous pussiez ainsi , par arrêt, déclarer l'inca-

pacité légale de tel ou tel magistrat? ce magistrat, il 

n'est pas partie au procès, il n'est pas traduit devant 

vous par voie disciplinaire ; il aurait le droit de ne pas 

reconnaître l'arrêt par lequel vout l'auriez, déclaré inca-

pable , et nulle puissance dans l'Etat ne pourrait l'y 

contraindre ; votre arrêt resterait donc san^s exécution : 

ce serait un scandale de plus pour la justice. » 

M. le procureur-général déclare ensuite que, non 

pour le besoin de la cause et sans qu'on doive aucune-

ment en inférer qu'il concède rien au système du de-

mandeur, mais pour démontrer avec quelle légèreté 011 

a taxé des magistrats d'incapacité légale , il va donner 

quelques explications de fait. Il prouve que M. Jacqui-

not , l'un des trois magistrats qui ont concouru à l'arrêt 

attaqué, a fait, comme avocat , un stage de près de trois 

années; que M. Naudin , autre magistrat , et M. Syl-

vestre , ont l'un vingt-un ans, l'autre seize années de 

magistrature ; que c'est dans cet état et après ce long 

exercice, qu'on vient contester leur qualité de magis-

trats. 

» Mais, ajoute aussitôt M. Dupin, ce n'est pas là la 

question ; ce qui la décide d'une manière formelle c'est 

la présomption légale qui est la conséquence de l'insti-

tution royale et de la prestation de serment. » 

M. le procureur- général conclut aussi au rejet des 

deux autres moyens. 

Conformément à ces conclusions, la Cour, après deux 

heures et demie de délibération dans ta chambre du 

conseil, a rendu l'arrêt suivant, au rapport de M. 

Gilbert des Voisins : 

Sur le i
c
' moyen : Attendu qu'il n'appartient h aucun ci-

nomination 
t 

toyen ni à la Cour elk-n ême de contrôler la 
royales d'un magistrat reçu dans le corps oii il a été appe. 
qui, en cetle qualité , y a prêté serment ,et exercé ses fonc-
tions : 

Attendu que ce magistrat a en sa faveur la présomption lé 
gale qui dispense de toute preuve ; 

Sur le I e moyen : Attendu que le droit donné aux Chambres 
législatives comme aux Cours et Tribunaux par les art. i5et 
iri de la loi du 23 août 1822, de connaître et de réprimer le 
compte infidèle et fait de mauvaise: foi de leurs séances , leur 
donne nécessairement le droit de prononcer sans audition de 
témoins sur des faits qui se sont passés sous leurs yeux, et sui-
des outrages qui leur ont été adressés, ou aux témoins ou aux 
jurés, et dont ils peuvent apprécier la moralité par eux-mê 
mes , et indépendamment de tout témoignage ; 

Sur le 3e moyen : Attendu que le procès-verbal qui précède 
l'arrêt attaqué n'a été dressé par le juge que pour constater les 
faits qui se sont passés à l'audience, niais que l'arrêt attaqué 
renferme tous les motifs qui lui ont servi de base et qui n'a-
vaient pas besoin de l'appui du procès-verbal ; 

Rejette le pourvoi ; 
Et vu l'artic ! c 23 de la loi du 26 mai 181.); 
Attendu que le mémoire à consulter est injurieux pour les 

magistrats de la Cour royale, dans son lilrcj cl notamment 
dans les pages 21, 11 et 9.5; 

La Cour en ordonne la suppression 

inscriptions qui ont été trouvée, à
 vo

t
r

p 

mur de la chambre où vous avi.z été r
(

.
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Duchatelet : J'avais d'abord nié devin '
}

*
 ? 

aujourd'hui je reconnais q
Ue 

ut fait tous les dessins et toutes les in^, ,-; .• ,n°i un 
" plions. ]

e

w 

truelion 

POLICE CORRECTIONN. DE PARIS (6- chambre). 

(Présidence de M. Geoffroy.). 

Audience du 26 août. 

Affaire d'un jeune étudiant en droit,prtvenu de menaces 

contre le Roi. 

Le jeune Duchatelet, étudiant endroit, fut arrêté 

lors des derniers rasseinblemens de juillet avec M. Gai 

lois. Ils étaient l'un et l'autre revêtus de l'uniforme 

d'artilleur delà garde nationale. Duchatelet fut, 

raison de l'encombrement de la prison de la préfecture 

de police , placé dans une chambre qui ne sert pas or 

dinairement aux prisonniers, mais bien aux visites des 

médecins delà prison : lorsqu il sortitde cette chambre 

les employés remarquèrent sur les murs divers em 

blêmes et inscriptions qui n'y étaient pas avant l'entrée 

du jeune étudiant. Ainsi , au-dessous d'un temple go 

Inique on lisait: Duchatelet: juillet 1 83 1 ^ vive la 

république! On voyait plus loin le mot grec AVAVKII 

(nécessité) , puis cette inscription : Tremblez , tyrans , 

voilà les sans-culottes. Enfin, à côté d'un dessin repré 

sentant une guillotine, on lisait : 

Philippe portera sa tête 
Sur ton autel, ô Liberté! 

Les employés de la prison firent sur celte découverte 

un rapport au commissaire de police. Une instruction 

eut lieu , et le jeune Dachatelet avoua devant le juge 

qu'il était l'auteur du temple gothique et des inscrip 

tions : Vive la République et les sans-culottes de 1793 

mais il nia être l'auteur du dessin représentant 1 

guillotine et de l'inscription qui était à côté. Un expert 

fut appelé et déclara que toutes les inscriptions et tous 

las dessins qui étaient sur le mur de la chambre étaient 

de la même main Duchatelet, auquel ce rapport fut 

représenté , refusa de répondre. 

La chambre du conseil pensa que ces faits consti-

tuaient le délit de menaces par écrit et sans condition 

défini et puni par les articles 3o5 et 3o6 du Code pénal. 

Interrogé par M. le président, Duchatelet déclare 

être étudiant en droit et âgé de vingt ans. 

M. le président : Vous reconnaissez-vous l'auteur des 

trouve rien de plus bouffon 

preuves d'un complot contre îa~ sûVeté dc'lTi ' 
une inscriptton et un mauvais dessin tir\ff

0

 at 

mur. Comme cela ne constitue pas de délit ' " 
Cet :t aveu rendant inutile l'audition des 'lé' a '°'Je ' 

rérando, avocat du Roi , prend I , „ !noi »s. dçGérando, avocat du lloi , prend l
a
 paroïT'r*' 

gistrat établit en peu de mots combien les vcT
 n,,

-

nus dans l'inscription dont Duchatelet se
 C3llte

-

"auteur, sont coupables. En droit, M. de^"""
1 

l'attaché à démontrer qu'ils constituent une 

Juséquence à ce que DuT'*
11

 " 
soit condamné à deux années d'emprisonnement

 lct 

M" Moulin, avocat du prévenu, présente la ,1 Y 

ec non moins de force que de convenance ]t * 

menec par blâmer les faits reprochés à son client " 

cherchant la qua.ifieation légale qui leur conv' 

soutient qu'ils ne rentrent pas dans les termes d"
1

' " 

3o!> et 3o6 du Code pénal. Il donne pour hase 

thèse le texte même des articles invoqués 1 1 1 es r'^ 

les a dictés ; il termine ainsi : » Attachez ÎMe^Z^ 
dans votre sentence un blâme mérité aux paroles'

6
^ ' 

ebées à Duchatelet , mais ne le frappez pas car̂ 'T 
fois du moins la loi pénale vous refuse ses'séYér? 

Rendez à l'obscurité cette cause qui déjà a reçu t"' 

d'éclat, et semblait plutôt appeler le pinceau du h"'' 

bouilleur que l'éloquence réquisitoriale du minis''' 
public. » ** 

Après une réplique de M. l'avocat du Pioi et d
e

 M-

Moulin , et trois quarts d'heure de délibération d»n$| 

chambre du conseil, le Tribunal a rendu le 'taise*, t 
suivant : ' ° m 

Attendu que si les faits établis par les débats constituent' 
la charge de Duchatelet la manifestation d'une pensée co 3 

pable et subversive de l'ordre public , ces faits ne coiwit
u
™ 

pas le délit de menaces prévu et puni par les art. 3o5 et V; 

du Gode pénal, ni aucun autre délit prévu et uuni par laioi' 
Renvoie Duchatelet des poursuites du ministère public m,' 

dépens, et ordonne qu'il sera mis sur-le-champ en libellé 
s'il n'est délenu pour antre cause. 

Cinq à six jïtines gens ont accueilli cette sentence 

d'absolution avec des applaudissemens que M. le prési-
dent a aussitôt comprimés, 

Duchatelet , impliqué dans l'affaire du jeune Gal-

lois , a été reconduit à Sainte-Pélagie. 

Procès de LA NÉMÉSIS. — Discours de M. BartlUltm, 

L'auteur de la Villiliade et de Napoléon en Egypit, 

le poète fécond dont l'éloquente voix a chanté ;;i souvent 

la gloire et la liberté. M. Barthélémy, comparaissait 

devant les juges de la 6 e chambre. Il était prévenu d'a-

voir publié un journal consacré en tout ou en partie aux 

matières politiques, sans avoir fourni un cautionnement 

de 1,200 trapus de rente. Ce journal , cet écrit consacre 

aux matières politiques , c'est la IVé/uésis. 

M. Barthélémy s'assied au barreau à côté de son 
avocat. 

M. de Gérando , avocat du Roi , expoe en ces termes 

la prévention : 

« Il nous est permis , Messieurs , dans l'intérêt même 

du plus noble des arts , et de la gloire d'un 1 oète avec 

lequel nous avons long-temps sympathisé, de regretter 

que la muse si riche et si brillante de la Filléliadtd 

de Napolion en Egypte , se soit transformée en iVème-

sis; qu'elle ait échangé les traits piquans de la satire 

littéraire contre les traits soavent envenimés de II* 

tire politique. Il nous est permis , surtout , de dé, low 

la nécessité d'une poursuite où nous a volontairemin 1 

placés M. Barthélémy , en ne tenant aucun compte <j £i 

avertissemens équitables que nous lui avons donnés d 3' 

vance , comme nous l'avons fait constamment pourjo 

poursuites de ce genre , depuis la révolution dernier 

qui a peuplé les parquets , vous le savez , Messieurs,»' 

sincères amis de toutes nos libertés. 

» Puisqu'il nous est échappé quelqms mots surf 111 

poursuite que nous avions voulu éviter, sans nian'jof' 

à nos devoirs , qu'il nous soit permis aussi de teffl0 ' 

gner quelque surprise de trouver à la fin de la de 

nière livraison de Ncmésis la note suivante : 

« L'affaire du cautionnement de JSémc sis a été ajournée^ 

la seconde fois; elle est renvoyée au vendredi 2tJ
 aoU

''|
eur;

, 

G" chambre de police correctionnelle, où l'on juge les'0 

Le renvoi a été demandé par le ministère public ; H 

et M. Barthélémy étaient prêts à parler. » 

» N pas été plus juste de dire : « Où l'
on

1^ 

» les ii u actions aux lois sur le cautionneme» ^ 

» journaux? » Quant au renvoi dont il est question ^ 

celui de nos collègues qui siégeait à cette audience 1^ 

huit jours , a demandé un renvoi , la défense a ^
 Jt 

préeier le motif qui l'y a déterminé , puisque c c ^ 

le souvenir, le crois , d'une assistance que notre 
" -ny diHt* 

fiers 
à llOD" 1 

gue avait prêtée naguère au sieur Barthélémy c''l|
 aV0 

rangs de ce barreau auquel nom sommes
 r

*
l0D

ncc
r 

appartenu nous-même , et où nous tiendrions a 

d'avoir eu aussi avec le prévenu un lien q«" I' ^.
 r 

affranchir du devoir consciencieux d'invoqu
 f 

lui la sévérité d'une loi qu'il a violée
 iW

"
im
^fy. &

l 

ne pas se soumettre à un cautionnement t.e 1 

rentes. , T)\
ea

, ÏÏ
e
!'. 

» En effet, nous n'avons pas, grâce a
 uSt

.
r

iC 
:nihle mission de poursuivie et u ̂  j,

e
,i> sieurs , la ;>r, 

.es inspirations d'un poète dont le talent
 es

 I()uJ D
e if 

pour que l'abus n'en fût pas bien coupable. > .^ap-

prochons pas à Némesis ses théories^
e
*J

ri
\
n

 1 

tes poétiques : nous 1 appei"-» — .
 r

:
c
iseei 

question éminemment prosaïque, mais p ^jgn 

cère aux passions politiques , sur une '1 

'appelo os sur 

t
„

u
l£ 

gère aux passions politiq 



gale 

' a 

deS
 formalité? préalables imposées par U 

f
8
 ioiirnanx, sans aucune exception possible 

' S Z celui tjn'uo talent presque magique rédige 

rn f»
reUr

 , Eoileau lui-même eût souvent enviés. 

e
„ ter* '1

 j)OUS
 prétendions établir ou discuter ici 

, Ce 'Y-'
1

! ,ln e <lu caiiUonurment appliqué à L. presse pé-

u
ih^r

ic
'°

0
'
1!,

ous
 avions cette mission , s'il s'agiSsatl mijour-

Clique ; *
 p tou(e

 |
a
 pensée d'mic loi contemporaine de 

i <fVfP
r
^j

t
 impossible le rétabl.sscment de la censure, Oui 1 

éfHO* 

''"'l lue violation flagrante de notre constitution , peul-

; scrail-
:

"
C

Tclci'>o
is

 un jeune 
Jgbe,.!* non-s consan-c, 

l>>as difficile de démontrer , connue l'a lait 
et noble pair , digue héritier d'mi 

' ms nos faMes militaires , que 

formalité préa-

ntive ; nue lors-

heaux nu'"= , , ., 
nrinent , sa<is douie , est plus qu une t 

.
 IS

 qu'il n'est pas une mesure prévent |C . n, HS au u » I'"" 
)jble,

 m
 ÔUi!

 a f
J

l;
 justes liornes , on ne saurait y te 

«•'il** . ,„
N

-A,. à l'exercice ,„«.' d'une sorte de fonedon publique 

*/tX
oe

\ \
 nc s

j grave responsabilité ; une garantie néces-
: lU

'Tntcréts d'une liberlé forte et durable, c'est à dire 

On exige , et la raison publique l'ap-

lunciueiit de celui qui a été choisi pour ma-

aux i 
de tout excès. 

, ' „ un caiitionnci 

l'
r0

 | 'deniers de l 'Etat , paice qu'il peut, malvciser. PudJC-
*

cr
. , demanderait-on pas un , au nom de la société, à 

" Tse constitue lui-même sou interprète , qui s'érge ni 
tc

'
1
"

1
'
U

rl
iu plus puissant do5 ressoits de la presse, à celui 

T^ifccii quelque sorte '.'esprit public , et peut, parmi 

(]'" J
 au

x passions , causer à un pays entier des maux tr-

ÏBS'? A'
1
 reste, nous le répétons , nous n 'avons pas 

au logis latcur ifs et de sa vo-•T/maodcr compte a 
'.' ■ il suffit que cette volonté existe constitutionnellemcnt 

nue nous lui accordions et fassions accorder obéissance , 

V^Lu'Ate soit chose sacrée pour tous les bons Citoyens. 
I ,<""'1 • A i 

KrttU n'invoquons pas ici 1 application cl une ue 

ordonnances inspirées sous la restauration par 

e haine hypocrite pour nos institutions . ou d'un de 

décrets encore tout empreints du despotisme impé-

rial Ce n'est pas le ministère public, on le sait , qu'on 

eut accuser aujourd'hui d'être infidèle à l'esprit île li-

j|j
r

t |i
 ;

 il a reconquis toute sa dignité en même temps 

tsar cela même que la nation a sauvé ses droits ; et 

s'il fallait défendre quelqu'un de ces droits , dans son 

ciidue, le zèle et l'enthousiasme ne nous manqueraient 

ii is plus qu'à
 ce

 barreau , où nous ne rencontrons plus 

,|iie d'honorables sympathies. 

• Ce que nousjinvoquons^ c'est la Charte de i83o, qui dé-

clare (art. 7) que « les Français ont le droit de publier et de 

„ faire impiimer leurs opinions, en se conformât^ aux lois.» 

\ invoquons une ordonnance légale en date du 26 août 

dernier, contresignée Dupont de l Eure, et qui , en accordant 

une amnistie pour les contraventions commises jusqu'alors 

aux lois et réglcmcns sur le timbre et la publication des jour-

naux et écrits périodiques, ajoute (art. 3) : '< à l'avenir , et à 

1 partir de ce jour, jusqu'à ce que les lois et réglewicns ci-

• dessus meptioAnés aient été changés, nos procureurs-géné-

1 raux, nos procureurs près les Tribunaux civils tiendront la 

» min à son exécution . » 

uRous invoquons la loi du i/| décembre dernier, qui en ré-

duisant le taux des cautioimemens , et notamment à i'joo fr. 

de rente celui des écrits périodiques qui ue paraissent qu'une 

fois par semaine , a consacré les bases de la loi du 18 juillet 

1 8*8. Nous invoquons enfin les art. 1, 2 et 3 de cette loi qui 

était favorable aux progrès delà liberté. 

« Ainsi, d'après ces deux articles, il est deux conditions à 

constater: i° la périodicité; 2" que le journal est consacré à 

des matières politiques. 

•Là périodicité est le caractère dislinctif des journaux, lo 

signe apparent de la permanence de l'entreprise , et soin eut la 

mesure oc l'influence qu'elle peut exercer sur les lecteurs. Le 

caractère, ainsi que la nécessité du cautionnement se ratta-

chent à la natiire de l'action du journal sur la société. D'a-

près la législation sur la presse, la périodicité n'a qu'un scûï 

aractero, la régularité des publications r-on pas quant au 

jour, mais quant à la période hebdomadaire ou mensuelle ; or, 

tftmésis parait une fois par semaine, et même à jour fixe, le 

dimanche. Le fait, de la périodicité est donc démontré ici , il 
«I impossible de le méconnaître. » 

Passant à l'examen du second point, celui de savoir si 

Kifcmétà est consacrée aux matières politiques , M. l'avocat 

M Roi se livre à une courte discussion pour démontrer que 

«après la législation on ne peut invoquer le bénéfice de la loi 

1» «liant que le journal ou éprit périodique serait excîiisf-

consacré aux matières littéraires. Or, ajoute M. de 

rerwMO ,il suffit de peu de mots pour établir que lYéniésis 

j!
c
 peut se placer dans cette catégorie. Lisons seulement Ses 

«rrs de quelques-unes des livraisons; la septième est intitulée 

' Orner diplomatique : l'auleur y peint nos ministres cons-

tant au milieu d'une orgie contré l'honneur et les libertés de 

France ; il y fait dira au président du conseil : 

ft*
v
.
ez

 b'en, Messeigncurs , que ce n'est pas en vain 
V«e la sainte Vendée a gardé son levain.... 

ovtz
, je favorise une guerre civile, etc. 

{ toiS ) 

journal qui aurait négligé de se soumettre aux lois du 

cautionnement et du timbre qui est imposé aux £ cilles 

quotidiennes. Et je me suis écrié avec lui : 

Si la prose docile à cet affront se prête , 

Ce profane contact révolte le poète ; 

Jamais le lise romain attaquant Juvéllul, 

Même sous les INéron nc timhra son journal. 

_» Quoiqu'il en soit, il faut se hâter de le dire , le 

résultat de ces querelles fiscales , si M. Barthélémy suc-

combait, serait, non seulement sa ruine , niais encore 

la perle de sa liberté : la prison estdevant lui. 

Voilà bien le pouvoir sur les pas du poète ; 

Il n'ose soulever la publique tempête, 

Redoutant le grand jour, du palais eu émoi 

11 éloigne un duel entre Persil et moi; 

» Et nous voilà devant la police correctionnelle. 

Mais j'ai encore une trop hante idée de la magistrature 

telle qu'elle doit être , pour craindre une sentence au«si 

i bsurde qu'inique. Prononcez ; la France écoute. Sa-

chons s'il y a des juges capables d'appeler journal po-

litique des chants, des poèmes, des œuvres admira-

bles. Apprenons jusqu'où ira l'art d'exiraire un délit 

en tordant des vers. 

» M. Barthélémy a fait 12,000 vers tous chauds de 

liberté contre la restauration et ses hypocrites suppôts. 

It a jeté dans la balance un poids immense centre eux. 

11 a aussi chanté la gloire ; Napoléon en Egypte est un 

des plus beaux morceaux épiques de notre langue. 

Dans la grande bataille de iS3o, il a été soldat. Pen-

dant trois jours il s'est battu: trois jours après la vic-

toire, un chant magnifique célébrait notre immortelle 

insurrection. , 

» M. Barthélémy avait cru, comme moi , que désor-

mais la gloire et la vertu allaient régner sur la France; 

mais quand il a vu que de nouveaux fourbes avaient 

pris la place des anciens, il s'est indigné , et, poète , il 

a voulu les flétrir. La conscience publique chaque jour 

les condamne en prose vulgaire ; le poète à son tour les 

a jugés dans sa langue extraordinaire. Nos paioles 

mourront; ses vers sont immortels. Nous sommes sur la 

terre; il est dans les eieux. Les nouveaux fourbes ont 

tremblé à sa voix. Le poète l'a dit : 

Allez , ne croyez pas que ces dieux du pouvoir 

J)e ma jeune ferveur n. 1 puissent s'émom oir ; 

A l'heure du défi quand rua vengeance gronde , 

Les petits Goliath tremblent devant ma fronde. 

Qu'au fond de leurs hôtels , dissimulés acteurs , 

Ils accueillent mes vers par des rires menteurs ; 

Qu'ils se disent irop grands pour les coups d'un poète , 

Leur leiut cachera mal la blessure secrète; 

Ils auront dan.-. le sein mon formidable écho; 

Je serai pour leurs murs le spectre de Banco. 

» M. Barthélémy a paru , et tous les cœurs nobhs 

ont applaudi. La France a appris qu'elle avait un bon 

citoyen et un grand poète de plus. ' 

» Trois moyens , continue l'avocat , s'élèvent contre 

l'inculpation d'avoir publié irrégulièrement un journal : 

d'abord le consentement tacite de l'autorilé. Le timbre 

a laissé circuler la Némcsis sans obstacle pendant plu-

sieurs mois ; l'administration de la poste a colporté ses 

livraisons comme écrits ordinaires ; elle a même donné 

des conseils au poète afin qu'il fît disparaître tout ce 

qui semblait au frontispice ressembler à un journal ; 

[ la direction de la librairie a gardé 11:1 silence constant; 

enlin le ministère public n'a commencé les poursuites 

qu'au bout de cinq mois. De tous ces faits ne résulte-t il 

pas une adhésion certaine , OU,du moins un consente-

ment honteux qui rend le remords impossible équita-

blement? En second lieu, peut on appeler journal un 

recueil de satires qui ont paru successivement? Mais ici 

l'on m'arrête et l'on me dit : M. Barthélémy' lui-même a 

traité ses œuvres de journal. Oui sans doute il l'a écrit 

en poète , en vers et par met ipbore. Il a bien imprimé 

aussi en parlant des mini; très : « Je veux 

0 Dresser dans vos kùtcî, mes bûchers albigeois! » 

Prétendez donc aussi qu'il a menacé d incendier leurs 

palais. Il a éci it également en parlant d'eux : 

Et j'irai , m'asseynnt à de larges festins, 

De l'arsenic des vers brûler leurs intestins. 

» Accusez le donc de tentative d'empoisonnement. 

Les poètes ne parlent pas noire langue, et il y aurait 

plus que délit à juger leurs paroles d'après nos idées 

M. IV 
'■vocal 'du Roi cite également la huitième livraison inti-
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» Quoicju'il en soit la Némésis n'a rien de ce qui 

constitue véritablement un journal. Quant à sa forme 

extérieure , elle s'imprime en gros caractères , sur pa-

pier vélin, avec des ornemens typographiques. Elle a 

un ordre léguiier de pagination. Chaque livraison est 

un citant. Leur collection formera un recueil précieux , 

un livre, un ouvrage. Au i" avril prochain le volume 

sera complet. Quel journal lui ressemble sous ces divers 

points? 

» Quant à ses caractères, anuonce-t-elle des nouvelles 

politiques , commerciales , littéraires ou autres? Non. 

Indique-t-elle de* séances , des fêtes et des représenta-

tions? Non. Contient-elle la discussion de quelques-unes 

des questions brûlantes de l'époque ? Non. Donne-t-eile 

seulement le cours des effets publics ? Non. Et l'on ose 

l'appeler une feuille! 

» A-t-eile du moins pu contracter quelques-unes des 

obligations auxquelles se soumettent tous les journaux'' 

La périodicité? Elle ne la promet pas. Elle se borne à 

chaque livraison à dire le jour oèi paraîtra la suivante : 

rien de fixe, d immuable comme dans un journal, ht 

pouvait-elle accepter celte périodicité invariable, base 

essentielle de toute feuille destinée à satisfaire la curio-

sité publique? Le poète peut tomber malade : alor.-: qui 

chantera a sa place? 

» J 'ajoute : les lecteurs d'un journal ne peuvent at-

tendre , car il faut qu'ils soient tenus au courant de ce 

qui si passe dans le monde. Le. AOU criptciir; de la né-
mésis ne sont point dans ce cas : on ne leur apprendra 

rien ; on ne leur a promis que des jouissances nobli s et 

in tcllectuelles. 

» Continuons cependant : M. Barlbélémy est seul , et 

on le réputé auteur, éditeur, et gérant d'un journal. 

Qui connaît une h uillc qui réside dans un seul individu 

soumis à toutes les chances de la nature et du sort? » 

Ici M" Claveau entre dans une foule de développe-

ment de nature à démontrer que des chants poétiques 

ne sauraient être: un journal. « Encore un mot, dit-il; 

croit-on que le législateur ait songé qu 'un homme 

viendrait, qui s'écriérait : Je composerai cinquante-

deux poèmes dans un an ? M. Barthélémy était sans 

prédécesseurs ; il sera S.TIIS héritiers. La nature est 

avare de ce< génies extraordinaire;. 

» Toutefois, supposons un moment cpie le recueil 

des satires de M. Barthélémy constitue un journal , la 

loi ne i 'excepte- 1- elle pas du cautionnement? Elle a dit 

qu'elle, affranchissait les écrits consacrés aux lettres. Or 

quelles matières furent plus de leur domaine que de , 

vers , des satires et des chants? La poésie est le com-

mencement et la base do toute littérature. 

» Cependant, répond le ministère public, les chanta 

de M.. Barthélémy traitent d'objets essentiellement po t-

tiques. Oui , il attaque, les fourbes revêtus du pouvoir; 

mairj n'est-ce pas eu poète qu'il ea parle? Et d'ailleurs , 

se croient ils donc une matière politique ? Au surplus , 

la poésie n'a-t-elle pas toujours eu le droit d'interroger 

les dieux , les rois, les héros et les belles ; elle les tu-

toie. Et que serait-elle sans cette sublime liberté ? 

» Soyons plus francs. La littérature actuelle est es-

sentiellement empreinte de politique. Il nous serait im-

possible d'écrire deux lignes dans lesquelles elle n in-

tervînt pas. Entrez dans nos académies, péné'rrz dans 

no* théâtres , allez vous asseoir dans nos temples ; les 

intérêts généraux se mêlent à tous nos discours. Et la 

littérature, certes, a gagné loin de perdre à son ma-

riage avec la politique. Elle est devenue grave , utile , 

et sauvent sublimé: Sans nos secousses aurirz-vous ces 

poètes qtti honorent la France ? 11 s sont tous fils de 

notre révolution. Ils la comprennent et ils la chantent. 

» Horace, cependant, ne ehanta-t il pas les fournis-

seurs de Rome qui s'enrichissaient comme ceux de Pa-

ris, et des philosophes à cinq 'millions de sesterces, qui 

valaient bien nos sages décorés et pensionnaires ? 

» Juvénal, pins hardi , alla jusqu'à révéler les tur-

pitudes de la couche impériale; aux ndrtefux de Rome 

il vendit Mcssaline. 

» Boileau lui-même s'écriait : 

Fuyons donc d'une ville ou le vice sans frein 

Marche une mitre entête et la crosse à la main. 

» Gilbert ne déclara-t-il pas aussi la guerre aux 

faux philosophes , aux abbés athées, et aux infâmes 

marquis? Enfin Chénier dans ses satires admirables , ne 

combattit-il pas les hypocrites de la révolution? 

» M. Barthélémy est venu et à son tour s'est écrié : 

Pour mon parquet, nouveau s'ous re une tâche immense : 
Ou s'arrête la loi , la satire commence. 

Telle est son œuvre : au front des accusés tremblans , 

Qu'elle imprime la honte eu distiques brùlans. 

» Vingt satires ont été publiées jusqu'à ce jour. Per-

mettez-moi en terminant de jeter sur elles un coup 

d œil pour rechercher encore une fois si elles ont quelque 

chose de commun avec un journal quotidien. 

» Dans la première satire intitulée le 3Jinistlre , il 

peint les membres du cabinet tels qtie ses inspirations 

les lui montrent , et il célèbre ainsi le maréchal Soult: 

Sept mois ont ntrjmpc celle âme militaire; 

Comme sous une lente il campe au ministère ; 

Pour sa paupière d'aigle il n'est nfus de sommeil, 

D'un second Austeililz elle attend le soleil. 

Ici l'avccat parcourt successivement les dix-neuf au-

tres satires publiées par M. Barthélémy, et se laisse al-

ler à citer plusieurs passages qui excitent à diver-

ses reprises des acclamations dans l'auditoire. « Je 

le demande , Messieurs , s'écrie Jl" Claveau , cette 

multitude de nobles inspirations, de beaux Vers, de 

chants sublimes ont-ils quelque chose de commun avec 

un journal éphémère? Ne reconnaissez-vous pas là le 

poète qui illustre son pays? » 

M. Barthélémy se lève, un manuscrit à la main. (Vif 

mouvement d intérêt dans l 'auditoire.) 

Messieurs, dit-il , les écrivains patriotes placés par 

leur caractère et leurs goûts en dehors de ce monde : 

ceux oui ne travaillent ni pour l'Académie, ni pour les 

salons, ni pour les coteries , ni pour les rois, mais seu-

lement pour le peuple, ont une bien singulière destinée: 

sous tous les gouvernemens possibles ils sont tracassés , 

poursuivis, ruinés, emprisonnés; jamais les prétextes 

de persécution ne manquent; s'ils se dérobent par la 

spécialité d'un genre imprévu, par la délicatesse in-

saisissable de la pensée , aux réquisitoires du parquet , 

aux arrêts de la Cour, ils retombent dans les chicanes 

ambiguës du fisc, et dans le domaine des petites et pro-

saïques contraventions. Bienheureux sont les littéra-

teurs inconnus du public qui garnissent l'Académie la 

liste civile et les étalages îles ponts ! Ils ont une vie 

douce , dorée , sensuelle, splendide, sous les drapeaux 

de toutes les couleurs , avec les aigles, les lys et les 

coqs ; à eux les cordons, les croix, les dignités, les 

faveurs, les sinécures ; à nous les amendes ruineuses , 

les exploits d'huissiers , les cumuls de procès , Sainte-

Pélagie, et les satires en pro;c des y igistes du minis-
tère. 

« J'ai déjà décliné devant vous ma profession ; je 

suis homme de lettres et je m'en fais gloire : on a bien 

vou u rendre cette justice à notre littérature qu'elle a 

puissamment mûri et consommé notre révolution. Je 

suis fier d'appartenir à eel'e classe d'hommes qui figu-

rent en tête sur la première page de juillet; et quoique 
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celte boutonnière soit entièrement nue , qu'elle soit dé-

corée par une absence de croix et de médailles, je n'ai 

point encore accepté mon diplôme d'indignité , et ma 

conscience me dit que mes titres de bon citoyen sont 

fondés et imprescriptibles. 

» Ces titres littéraires et patriotiques ne datent pas 

d'un jour : les goûts , les études et les tribulations de 

ma jeunesse m'ont fait écrivain. Incertain d'abord si r 

la mission spéciale qui m'était réservée, je choisis la sa-

tire , ou plutôt je fus entraîné par elle. Dana cette rude 

carrière , j'ai poursuivi six ans la restauration avec ses 

abus, ses crimes et ses ridicules. Juillet suspendit quel 

Ce discours est suivi d'applaudisscmens nombreux et 

prolongés dans l'auditoire. 

M. le président :La cause est continuée à demain pour 

le prononcé du jugement. 

PARIS, 26 AOÛT 

— M. le président du conseil, consulté par M. le 

ministre de la justice sur la question de savoir n 

les juges supplèans peuvent être considérés comme mem-

bres des Cours et Tribunaux, et jouir, en cette qualité, 

de la dispense du service ordinaire de la garde nalio-

ques mois ma justice satirique. Mais bientôt le retour j nale , que l'art. 28 de la loi du 22 mars leur accorde, 

des mêmes choses et des mêmes hommes amena chez 

moi le retour des mêmes impressions ; je repris des 

fonctions que je n'avais jamais abdiquées. Je posai en 

principe que la satire était un devoir, un ministère pu-

blic , un sacerdoce ; je la considérai en quelque sorte 

comme une magistrature, et je me rendis inamovible 

dans mes fonctions, parce que je les avais exercées sous 

Charles X. » 

M. Barthélémy discute ensuite ces diverses propositions : 
Némésis est-elle un journal? Est-elle un journal poli'iquG? 
Est-elle un journal littéraire ? Voici ses dernières paroles : 

« Nèmisis est une satire dramatique en 52 actes ; 

c'est le romantisme poussé dans la satii e à la plus haute 

extension ; si c'est un délit littéraire, il n'est justiciable 

que des Tribunaux classiques. Voici quarante jours 

passés qu'on publie tous les soirs au théâtre des Nou-

veautés un écrit politique intitulé : Le Voyage de la li-

berté. On y traite en vers et en prose des affaires exter-

nes et internes de la France, du juste-milieu, de la Bel-

gique, de la Pologne, de tout notre monde féodal? Mon 

ami Fontan a t-il payé cautionnement? Et oserait-on le 

lui demander? N'introduisons pas des anomalies dan» la 

justice , nous la flétririons : si on tolère sans caution-

nement l'expression de sentimens patriotiques par li-

vraisons quotidiennes de vaudeville , la satire retentis-

sante , exécutée à grand orchestre devant 2000 audi-

teurs, pourquoi I arrêterait-on obscure et modeste dans 

le silence du cabinet? 

» Je vous le dis en finissant : la satire est une litté-

rature à moi , mon tlomaine exclusif; la satire , je l'ai 

tirée à 280,000 exemplaires sons Villèle et Polignac , à 

une époque où tous les hommes en faveur et en titres 

aujourd'hui baisaient la croix et le drapeau blanc; la 

satire, je l'ai publiée par livraisons pendant six ans, 

par livraisons périodiques , et les ministres de la res-

tauration, les destructeurs de la Charte , ont laissé 

passer la déesse. Villèle et Peyronnet ont arrêté deux 

ibis le bras inquisitorial qui voulait la saisir : qui ose-

rait faire aujourd'hui ce que n'ont pas fait Peyronnet et 

Villèle ! 
» Eux aussi auraient-ils manqué de prétextes pour 

me faire prouver par leurs prouveurs jurés que cette 

longue série île brochures politiques , quoique sous des 

titres divers , constituait un écrit politique en éludant 

le cautionnement ? Rien ; ils m'ont laissé faire ; un seul 

procès m'a été intenté, non à cause du Fils de l'Homme, 

mais à cause des vers sanglans dont je flétrissais dans 

ce poëme la restauration ; j'ai subi trois mois de prison 

pour cet attentat : est-il dans mon destin d'y rentrer 

aujourd'hui ? Ce serait fort. 

» Vous élevez avoir vu , Messieurs , dans mes der-

nières livraisons, combien la politique était indiffé-

rente à Némésis , lorsque de grands événemens poéti-

ques venaient à surgir. A peine notre armée a-t-ellc été 

convoquée à ia frontière, fjue j'ai abandonné ministres, 

députés, littérature, tout enfin pour me jeter à l'avant-

garde et faire retentir le cri de guerre; il a été clair 

pour tout lecteur que désormais Némésis se faisait Ama-

zone, et qu'elle descendait du griffon pour monter le 

cheval de bataille. Alors toutes mes livraisons eussent 

été îles poèmes militaires , comme les chants de mon 

Napoléon en Egypte. Et on aurait osé aussi me deman-

der cautionnement , me traîner sur les bancs des 

voleurs pour avoir chanté nos jeunes soldats , pour 

avoir écrit mes vers sur le papier de leurs caatouches , 

pour avoir fondu toutes leurs balles en strophes héroï-

ques, suivi la victoire au vol, sténographié nos mille 

triomphes avec la plume du coq gaulois! 

» Non , Messieurs , vous auriez respecté le poète 

des batailles , vous auriez craint de ternir par des pro-

cès un nom populaire dans la vieille armée , vous au-

riez laissé son allure franche et large au poète de juil-

let , qui chanta Paris sur le champ de bataille , qui 

naquit peut-être pour s'élever un jour à toute la hau-

teur des triomphes militaires que nous réserve notre 

glorieux avenir ; car la guerre n'est pas finie , elle n'est 

que suspendue , une étincelle peut la rallumer demain, 

et ce que vous n'auriez pas fait hier si la guerre eût été 

flagrante , vous le feriez aujourd'hui! Vous déshérite-

riez mon poétique avenir de tout ce que la gloire de 

notre drapeau nous promet encore ! vous attaqueriez 

dans raa | ériodicité la périodicité de nos victoires ! 

a répondu : 

« Il est certain que les juges supplèans n'étant appelés qu'ac-
cidentellement àl exercice des fonctions judiciaires, ne sau-
aient être considérés comme faisant partie essentielle des 
Tribunaux, de telle sorte qu'on ue puisse, sans entraver le 
cours de la justice , les soumettre au service exigé par la loi du 
22 mars. 

» C'est dans ce sens que je résoudrai toutes les questions 
de ce genre qui pourront m'être ultérieurement adressées. » 

— Malgré les soins que l'autorité apportait à sé-

parer dans les prisons de la Seine les enlans prévenus 

ou condamnés des prisonniers adultes, elle ne par-

venait pas à établir une division assez complète pour 

empêcher tout contact des uns avec les autres. Les dis 

y ositions des localités ou le manque d'espace étaient 

des obstacles insurmontables. Frappée de ces incon 

véniens graves, la nouvelle administration s'est occupée 

sans relâche des moyens de les faire cesser; déjà on 

avait réuni dans les bâtimens neufs de Sainte-Pélagie, 

dont une partie est occupée par les détenus politiques , 

un grand nombre d'enfans qui se trouvaient précédem 

ment à la Force et à Bicêtre ; mais cette mesure n'a 

pas eu les résultats avantageux qu'on s'en était promis , 

les bâtimens n'offrant pas les ressources nécessaires 

pour établir des classes, des ateliers et les subdivisions 

à observer parmi ces enfans. 

L'achèvement de nouvelles constructions à Saint-

Lazare a donné les moyens de placer dans ces bâtimens 

la population qui occupait la prison dite des Made 

onnettes , rue des Fontaines. Dans celle-ci , appeléi 

maintenant /Maison des j aines détenus, le préfet de 

police a fait conduire les enfans qui étaient à Sainte 

Pélagie ; les prévenus et les condamnés occuperont des 

sections distinctes , et dans chacune d'elles on observera 

des divisions , suivant l'âge , les penchans , etc. Tous y 

recevront les bienfaits de l'instruction , sous la direc-

tion d'un instituteur spécial et suivant le mode de l'en-

seignement mutuel ; ils y seront appliqués aussi à des 

travaux industriels , et lisseront au moment de leur 

sortie en état de pourvoir à leurs besoins par le travail. 

Ainsi le préfet de police, secondé par le conseil-

général du département et par M. le préfet de la Seine, 

a réalisé une amélioration désirée depuis long-temps , 

V établissement d'une maison spéciale pour les jeunes 

condamnés et prévenus. 

— Le préfet de police vient de rendre un arrêté par 

equel il est défendu , sous peine de destitution , aux 

sergens de ville d'entrer dans les cabarets des environs 

de la Préfecture de police. 

Le Rédacteur en chef, gérant, 
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4° A M* Prévotcau , notaire, rue Saiut-Marc-Fevde» 
22 ; 

5° A M* Jazerand, notaire, rue du Bac, 11° ag ; 

6° A M e Froger-Deschesue, notaire, rue Richelieu, r.° (7 

7° A M" Lemoine, notaire, rue Saint-Martin, n" /jn; ' ' 
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i° D'une MAISON et dépendances , sises à Neuilly, rue 
des Accacias , n° 5 , arrondissement de Saint-Denis , dépar-
tement de la Seine; 

2 U D'un 1EKHAIX sis au même lieu. 
La Kiaisou est élevée sur caves , d'un rez-de-chaussée, de-

deux étages carrés et d'un troisième en mansardes, avec cour, 
jardin et puits , et petit bâtiment servant de loge au por-

Le terrain est de la contenance de 821 mètres, 10 centi-
mètres. 

Mises à prix : 
Premier lot : i5,ooofr. 
Deuxième lot : 8000 fr. 

S'adresser, pour les renseignemens, à Paris , 

i" A M" Vaunois, avoué poursuivant, successeur de M* Le-
vraud, rue Favard, n° 6; 

2° A M* Macavoy, avoué , rue de la Monnaie , n" 1 1 ; 

û° A Me Ytasse, avoué, rue Sainl-ÏIouoré, n° /)• 

VfIlte en Ia Chambre des notaires, parle ministère de 
M F s oger-Deschesne jeune, d'une MAISON dans le meilleur 
état possible, sise à Paris, rue

 ;
Sainl-Nicolas-du-Chardomiet , 

n° 12 , a l entrée de la rue Saint-Victor, d'unproduit (le 3,5oo 
fr On traitera à l'amiable. Il y aura des facilités pour le 
payement. — [Mise à prix : 9.5,000 fr. — S'adresser sur les 
heux, au portier, et à Me Duchesne, avocat, rue Taranne , 
n" 9. 

Le pri± de l'insertion est de 1 franc par ligne, 

vous arrêteriez mon journal de bivouacs , de tentes , 

de victorieux anniversaires ! Oh ! non , Messieurs , 

dans une cause pareille , où la ruine d'un poète na-

tional peut, être consommée , vous ne vous en tiendrez 

pas à la lettre sèche et froide de la loi , vous donnerez 

à la loi son extension spirituelle et vitale, il ne sera 

pas dit qu'après juillet , le poète qui chanta mille fois 

le drapeau tricolore en face de Charles X sera ruiné 

pour une puérile contravention ; vous ne ferez pas ce 

que les juges de Villèle n'ont jamais fait J'ai 
dit. » 

Adjudication préparatoire , le 3i août i83i, 
Adjudication définitive le 14 septembre i83i. 

En 1' audienct; des criées du Tnbuijal civil do la Seine 
D'une MASECSr et dépendances, sises à Paris, rue delà 

Ferronnerie, n° 8, et marché des Innoccns , u° i5. 

Elle est élevée sur caves d'un r»z-de-chaussée, de trois éta-
ges carrés et d'un quatrième en attique avec grenier au-
dessus. ° 

Elle est louée 10,026 fr. 

Mise à prix : 105 ,000 fr. 
Sadresser, pour les renseignemens, à Paris, 

1° A M 0 Vaunois , avoué poursuivant, successeur de M« Le-
vraud, ruelavart,n°6; 

2° A. M* Massé, avoué, rue Saint-Denis, n°3 -i4 ; 

0° Et a M" Delacourtie aîné, avoué, rue îles Jeûneurs , 

A vendre 460 fr., commode , secrétaire , lit , table de nuit, 
table de jeu, table à ouvrage , toilette, lavabo, six chaises. -
45o fr., un superbe meuble de salon. — S'adresser im 

J.-J. Rousseau, n° i/J. , au concierge. 

PUNAISES, FOURMIS. * 

L'insecio-morlifere , Lr.rimnRiEL , est fa seule chose tf> 

détruit toutes espèces d'insectes nuisibles et leurs œul'i 
comme punaises , fourmis, pucerons, etc. , etc., nc se"1 

que chez l'horloger, faubourg Montmartre, n'jo-" 
fr.etSfr. 

à Pans 
1 fr. 5o, 3 

TRIBUNAL BB COMMERCE. 

Jugemens de déclarations de Jaillîtes du 25 août ii^
h 

Paulm ! er, boucher, Vieille rue du Temple, n° 38. (J .-c, M. De\W]<
 1 

M. Gautier-Lamotte, rue Montmartre, n° 170,) n
f
 %*ttU 

Valker, marchand de bretelles, rue Richelieu; n« 88. ( J.-c. M- Tn»" ' 

M. Chassaient;, rue des Blancs-Mao leaux, n° 10.) , , '
(t t

 fl' 

Duinesnil et Suint-Blancaid, directeurs-associe's pour le théàlre m 

Quincanipoîx. (J.-c., M. Panis ; agent, M. Grasset, rue de l'Eclnquien ^ 
1 tPWquet, marchandsde nouveautés, tue du Pelit-PoiU,, a 

M. De 

aud 1 

; agent, M. Moisson, rue Fevdeau; ,6.) 

BOURSE SE PARIS, SU 26 AOBT. 

AD COMPTANT. 

5 p, op, (Jouissance du 11 mari .83.1.88 f 3o 35 3o4o 45 5o 55 5o 4 
o au i5 m 5 K81 88 1 5 88 t K8£ 5 88 l'8- ffjo. 

Eapni.l I*JI . 88 f. 
4 P- i>lo (Jouis,, du il mars i83i .S ni f l5. „ ^ r -

 nn
 $01* 

1 p. ,'j. (Joui,., du i. ju.n .83i.) 5
7

 1 5
7
 f 5 io 10 la S 56 fip !)° 

Axtion* de la banque, (Jouiss. de janv.) 1S1S f iÔ3i> 

Rente» de Naple», (Jouis*, de millet i83i.) f>: f 5o Go 5*» 3o ̂  , j, 1 

*» -ouiisaiice 
Keutei d'Ksp. , cartes 

— Ken le perp., jou'iss;i 

fcmp 

Je juillet, 4^4
7
 ija Hi#j3|44?jg 

A TERME. 

5 o\o en liquidation. 

— r* in courant. 

Enip. 1S.Î1 en liquidation. 

— Fin courant. 

3 o|o en liquidation. 
— Fin couraut. 

Rente de Nap. en liquidation. 

— Fin courant. 

Rente perp. en liquid. 

— Fin courant. 

t et cours p 1. baut pi-

tt8 an j 68 4° SJ f 

« V 
T. r < « 

3 7 2<> 
5^ 3o 

. t 

67 5<* 

4? l 'I 9 

ic » 

1 4: 't* 
4ti ^1 

lEnregistré à Paris , le 
fo io case 

Reçu UQ franc dix centime» 

IMPRIMERIE DE PIIIAN-DELAFOREST (MORINVAL), RUE DES BONS-ENFANS, N" 34 

Vu par le maire du 4' arrotidissemetit , pour Uli 
. . 1% - —' —— 

«1* U «guatur» PiHUt-PiuroutT. 


